CHANGER D’AFFECTATION EN DEHORS DU TERRITOIRE METROPOLITAIN 

Toutes les mutations demandées ne s’obtiennent pas avec facilité. Dans bon nombre de cas, outre l’attente pour obtenir satisfaction, des obstacles devront être levés. Le premier obstacle consiste à obtenir l’information. Ainsi, la mutation est accordée en fonction des emplois vacants à pourvoir, et les autorités compétentes sont “ tenues de faire connaître au personnel, dès qu’elles ont lieu, les vacances de tous les emplois ”. En pratique, il n’est pas toujours aisé d’accéder à cette information. De même, les pratiques varient parfois d’une administration à l’autre en matière de mutation (calendrier, critères pris en compte pour l’obtention d’une mutation à titre prioritaire, etc.…).

Les interlocuteurs privilégiés seront dès lors la direction du personnel, les représentants du personnel ou les organisations syndicales des services cibles.
INSTITUTIONS INTERNATIONALES

Les organisations internationales offrent de nombreux types d'emplois, encore plus variés que ceux des institutions européennes. Ils exigent le plus souvent un haut degré de technicité et donc un haut niveau d'études (bac + 5) mais également une longue expérience professionnelle.
Les organisations internationales reçoivent des fonctionnaires détachés de leur administration d'origine pour une période plus ou moins longue. Le fonctionnaire national devra se rapprocher de son administration de tutelle pour lui faire-part de son souhait de travailler dans une organisation internationale et également de se rapprocher de la Mission des Fonctionnaires Internationaux (MFI) du Ministère des affaires étrangères qui centralise les offres des différentes organisations internationales.
· Le fonctionnaire français sera soit : 
Mis à disposition,

Détaché, 

Mis en position hors cadre.

INSTITUTIONS EUROPEENNES

Les experts nationaux détachés (END) sont des fonctionnaires des pays membres de l'Union détachés par leur administration pour remplir des missions d'expertises spécifiques auprès de services des institutions communautaires. Ces dernières transmettent au SGCI (Secrétariat général du Comité interministériel pour les questions de coopération économique européenne) les offres, qui sont ensuite transmises aux ministères concernés. Ceux-ci sélectionnent les candidats qu'ils proposeront aux Communautés européennes qui les auditionnera avant de les recruter. Il s'agit essentiellement de fonctionnaires ayant une expérience confirmée dans certains types d'emplois (3 ans) qui rempliront des fonctions de haute technicité.

La politique de mobilité européenne prônée par le Comité Interministériel à la Réforme de l'Etat devrait renforcer le nombre de détachements d'experts français auprès des institutions européennes.
ETATS DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE et ESPACE ECONOMIQUE 
Le détachement est possible auprès de l'administration d'un Etat de la Communauté européenne ou de l'Espace économique européen.

Une convention est passée entre l'administration de l'Etat d'accueil et l'administration d'origine. Elle définit la nature et le niveau des activités confiées au fonctionnaire, ses conditions d'emploi et de rémunération ainsi que les modalités du contrôle et de l'évaluation.
DÉPARTEMENTS ET RÉGIONS D'OUTRE-MER
Attention

Une réflexion devra être engagée sur ces différents dispositifs, conçus pour l'essentiel dans les années 50 et qui devraient être réexaminés compte tenu de l'évolution qui s'est faite jour dans les départements d'outre-mer depuis cette époque.

Conditions d’affectation et de gestion
 :
Les fonctionnaires de catégorie A ne peuvent être nommés qu’après un avis du chef de service d’accueil prépondérant et l’agrément préalable du Secrétariat d’Etat à l’Outre-mer, celui-ci veille en particulier à ce que les fonctionnaires ayant exercé plusieurs années dans un DOM, un TOM ou en coopération à l’étranger, ne soient pas mutés immédiatement dans un autre DOM ou TOM sans avoir effectué au préalable une période d’activité en Métropole. 
Départements d’outre-mer, Saint-Pierre et Miquelon et Mayotte
Chaque ministère affecte directement ses fonctionnaires dans ses services extérieurs, régionaux et départementaux, dans les mêmes conditions qu’en métropole.

Territoires d’outre-mer et Nouvelle Calédonie

Les fonctionnaires continuent de servir dans leur position d’activité s’ils sont affectés sur un emploi des services de l’Etat de la nature et du niveau de celui occupé en Métropole.
Dans le cas contraire, ils servent en position de détachement. Dans cette position, le fonctionnaire continue à bénéficier de ses droits à l’avancement dans le corps auquel il appartient et à acquérir des annuités pour pension de retraite.

Avantages Consentis
Les fonctionnaires affectés outre-mer bénéficient de dispositifs dérogatoires, variables selon le département ou la collectivité d'outre-mer, ces différents avantages consentis au profit des fonctionnaires exerçant leurs missions outre-mer sont :
Les compléments de rémunération

· Les rémunérations majorées.

Le service dans un département d'outre-mer ouvre droit, pour les fonctionnaires de l'Etat de toute catégorie et quelle que soit leur position hiérarchique, à une rémunération majorée, concernant les conditions de rémunération et les avantages divers accordés aux fonctionnaires en service dans les départements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion
.Ces majorations se traduisent par l'application au traitement brut d'un coefficient multiplicateur, servi sans limitation de durée à tous les fonctionnaires de l'Etat qu'ils soient affectés depuis la métropole ou résidents permanents de la collectivité.

Coefficients multiplicateurs applicables aux départements et régions d'outre-mer

	Département d'outre-mer
	Coefficient multiplicateur

	Guadeloupe
	1,4

	Martinique
	1,4

	Guyane
	1,4

	Réunion
	1,53
(après application d'un index complémentaire de 1,138 par rapport au franc CFA)

	
	


· La bonification de congés
.

Ce dispositif tend à assurer une compensation à l'éloignement des fonctionnaires résidant dans un département d'outre-mer en service en métropole ou, inversement, par les fonctionnaires métropolitains en service dans un département d'outre-mer. Les agents des fonctions publiques de l'Etat, des collectivités territoriales et du secteur hospitalier peuvent y prétendre, selon des dispositifs réglementaires voisins
. 

Une fois tous les trois ans, l'agent concerné regroupe son congé annuel sur une période unique. Une bonification de 30 jours y est ajoutée. L'ensemble n'est ni fractionnable ni cumulable et doit être passé au lieu de la résidence habituelle déclarée, c'est-à-dire l'endroit où se situe le centre des intérêts matériels et moraux de l'agent. Le passage par voie aérienne est payé par l'administration, pour l'agent, son conjoint, concubin ou partenaire d'un pacte civil de solidarité, avec toutefois un plafonnement de ressources, et ses enfants à charge. 

· L'indemnité particulière de sujétion et d'installation.
Compte tenu des difficultés rencontrées pour pourvoir les postes dans ces collectivités (Guyane, dans les îles du nord de la Guadeloupe et à Saint-Pierre-et-Miquelon
) une indemnité particulière de sujétion et d'installation est perçue pendant cinq ans, pour les fonctionnaires de l'Etat, titulaires et stagiaires dont la précédente résidence était située hors de ces zones géographiques. Le montant de cette indemnité correspond à 16 mois du traitement indiciaire brut de l'agent ; elle est versée au taux plein sur la base d'une durée de services de quatre ans. 

· Une prime spécifique d'installation
.

Cette prime équivaut à 12 mois du traitement indiciaire brut de l'agent pour les fonctionnaires de l'Etat et les magistrats des départements d'outre-mer affectés pour la première fois en métropole à la suite d'une mutation ou d'une promotion, ainsi qu'à ceux qui y sont affectés à la suite de leur entrée dans l'administration. 

· Conditions de transport
 : 
Des conditions particulières sont également consenties pour assurer la mobilité des personnels.
Les majorations de pensions et bonifications d'annuités

· La majoration de pension.
Dénommée « indemnité temporaire », elle est accordée aux fonctionnaires civils et militaires retraités
 de l'Etat ayant leur résidence effective et continue à La Réunion, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie, à Mayotte, à Wallis-Et-Futuna et à Saint-Pierre-et-Miquelon. Les taux de majoration s’appliquent aussi aux majorations familiales :
Taux de majoration des pensions de retraites

	Réunion Mayotte
	35 %

	Saint-Pierre-et-Miquelon 
	40 %

	Nouvelle-Calédonie, Polynésie française,
Wallis-et-Futuna
	75 %


A part à la Réunion où elle est imposée selon le droit commun, la majoration n’est soumise ni à la contribution sociale généralisée (CSG), ni à la contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS). Parfois, elle est également exonérée d’impôt sur le revenu ou assujettie à des conditions dérogatoires plus favorables. Par exemple, en Nouvelle-Calédonie et à Saint-Pierre-et-Miquelon, elle n’est soumise qu’à un impôt local. En Polynésie française, l’impôt sur le revenu est prélevé à la source mais ne peut excéder 15 %.

· Les bonifications d'annuités.
Elles sont accordées, en vertu des articles L. 12 a) et R. 11 du code des pensions civiles et militaires de retraite, aux agents ayant effectué des services outre-mer. Cette bonification est égale au tiers de la durée des services civils accomplis à la Martinique, en Guadeloupe, en Guyane, à La Réunion.

Sécurité Sociale

Les fonctionnaires en service dans les départements d'outre-mer ainsi qu'à Saint Pierre et Miquelon ne sont pas concernés par cette rubrique puisque la réglementation sur la sécurité sociale s'y applique dans des conditions analogues à celles de la métropole.

· Sont concernés par cette rubrique : 

Polynésie Française, 

Mayotte, 

Wallis et Futuna, 

Nouvelle-Calédonie. 

Polynésie française

Parmi les quatre T.O.M., seule la Polynésie Française dispose, depuis 1965 seulement, d'un régime obligatoire de sécurité sociale. Les fonctionnaires affectés dans ce territoire en bénéficient soit par l'intermédiaire d'une caisse locale, la Caisse de Prévoyance Sociale ( C.P.S. ), soit par celui de la section locale ministérielle de leur administration, comme par exemple le Centre 529 géré par la Mutuelle Familiale France et Outre-mer ( M.F.F.O.M. ) pour ceux dépendant directement du Secrétariat d'Etat chargé de l'outre-mer ou détachés auprès de celui-ci.

En effet, les tarifs des actes médicaux, pharmaceutiques etc., étant beaucoup plus élevés qu'en métropole et les taux de remboursement de la C.P.S. ou du régime métropolitain de la sécurité sociale n'étant pas identiques, les intéressés ont la faculté de se faire rembourser par le régime qu'ils estiment le plus avantageux au cas par cas, autrement dit dossier par dossier.

Dans l'éventualité où les fonctionnaires concernés sont adhérents à la mutuelle de leur administration d'origine, ils peuvent prétendre à des prestations complémentaires variables suivant les statuts propres à chacune d'elle, mais qui sont loin de compenser les dépenses réellement engagées.

Quant aux adhérents de la M.F.F.O.M., ils peuvent prétendre à des remboursements complémentaires, à hauteur de 90 % de la dépense engagée, sauf quelques rares exceptions, moyennant une cotisation spécifique se montant à 3 % du traitement indiciaire brut plafonné à 6 700 € par mois avec des majorations de 30 % pour le conjoint, de 10 % pour le premier enfant et de 5 % pour le deuxième enfant ( sans majoration au-delà du deuxième enfant ). Se faire rembourser par le régime qu'ils estiment le plus avantageux au cas par cas, autrement dit dossier par dossier.

Mayotte et Wallis et Futuna 

Les fonctionnaires en service à Mayotte et à Wallis et Futuna ne peuvent bénéficier sur place de la sécurité sociale. Par contre, pendant toute la durée de leur séjour dans ces territoires, il est précompté sur leur traitement une cotisation de maintien de droit à la sécurité sociale égale à 1 % de leur traitement de base qui leur permet d'en bénéficier lorsqu’eux-mêmes et leurs ayants droit séjournent en métropole.

Nouvelle-Calédonie

En Nouvelle-Calédonie, leur situation est identique en matière de précompte, bien qu'il y existe un ersatz de sécurité sociale : la Caisse d'Allocation Familiale des Travailleurs (C.A.F.A.T.).
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� Elle est également perçue par ceux qui terminent leur carrière sur place, quel que soit leur ancienneté sur le territoire, et qui repartent en métropole.
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